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Le viol conjugal est peu dénoncé 
par les victimes, très rarement 
reconnu par les auteurs et souvent 
difficile à prouver. Rien de tel dans 
l’affaire jugée jeudi par le Tribunal 
correctionnel de Genève. Pablo, 
appelons-le ainsi, admet avoir me -
na  cé, séquestré et abusé de la mère 
de ses deux très jeunes enfants. Cet 
enfer a duré toute une nuit et a dé -
vasté la victime pour toujours. Avec 
courage et émotion, la plaignante a 
plaidé elle-même, et certainement 
mieux que quiconque, l’ambiva-
lence de ses sentiments et la com-
plexité de cette cause: «Je ne pour-
rai jamais pardonner le mal qu’il a 
fait. Mais une lourde peine pour lui 
n’allégera pas la mienne. La seule 
chose qui pourrait me soulager 
serait de voir mes garçons heureux 
et épanouis.»

Méconnaissable
Ils se sont rencontrés et aimés à 

l’autre bout du monde. Pablo, tren-
tenaire, a lâché travail et famille 
pour suivre sa femme à Genève. Il 
s’est intégré en apprenant très vite 
le français et en réussissant un 
apprentissage. Après sept ans de vie 
commune, le couple a commencé à 
connaître des difficultés. Une pre-
mière séparation marquée par une 
aventure extraconjugale de 
l’épouse. Puis une vaine tentative 
de réconciliation suivie d’une nou-
velle rupture. «Il est devenu jaloux 
et querelleur, surtout lorsqu’il 
buvait. Je le sentais fragile et impré-
visible et je l’ai signalé à la police», 
explique la victime, qui avait reçu 
des menaces.

Jusqu’à cette nuit de juillet 2016, 
Pablo n’avait toutefois jamais levé 
la main sur son épouse et s’était 
montré un père attentif. Tout a bas-
culé alors qu’il semblait plus apaisé 
et qu’il était revenu loger provisoi-
rement au domicile familial, le 
temps de trouver un appartement 
à proximité. Il est entré dans la 
chambre de sa femme, l’a attrapée, 

traînée de force à la cave et l’a dés-
habillée avant de la laisser remonter 
à l’étage toute nue. Après avoir ter-
rorisé sa victime six heures durant, 
il l’a finalement violée. «Je ne recon-
naissais pas mon mari. Il me sem-
blait être une autre personne, froide 
et cruelle. J’ai même appelé ma 
mère décédée au secours tellement 
j’avais peur.»

Après les faits, la victime a réveillé 
ses enfants, s’est réfugiée avec eux 
chez une amie et a appelé les 
secours. Pablo, qui attendait l’arri-
vée de la police, est d’emblée passé 
aux aveux. A son procès, le prévenu 
essaie d’expliquer ce qui lui est 
passé par la tête: «J’étais en train de 
tout perdre et c’était douloureux. 
Je me sentais totalement démuni 
et j’étais conscient que j’allais tout 
perdre. Il y avait de la frustration, 
de la colère, de la tristesse et de la 
détresse. Pour gérer mes émotions, 
je suis vraiment nul.»

Placé en détention provisoire 
depuis plus de six mois, Pablo, 
défendu par Me Mirolub Voutov, 
suit intensivement une psychothé-
rapie et pratique la méditation de 
pleine conscience à Champ-Dollon. 
«Cela m’a ouvert les yeux sur beau-
coup de choses.» Mais il en faudra 
plus pour trouver la paix. «Je ne 
comprends pas comment j’ai pu 
faire du mal à la personne que j’ai-
mais. Cela me ronge de l’intérieur.» 
Depuis septembre, la plaignante a 
décidé que les enfants devaient 
rendre visite à leur père. Ils le voient 
deux fois par mois sans savoir qu’il 
est en prison et vivent très mal cette 
séparation.

Réparer
Pitié, colère, haine ou encore nos-

talgie de ce grand amour, la victime 
a évoqué la multitude de senti-
ments contradictoires qui l’as-
saillent. Ce qui compte désormais 
pour cette maman traumatisée et 
épuisée, c’est que Pablo puisse 
réparer en participant de manière 
responsable à l’éducation des 
enfants. «Au fond de moi, j’aimerais 
qu’on puisse se parler un jour et, 
par exemple, aller ensemble aux 
promotions.» Ce qu’elle craint le 
plus, c’est une expulsion adminis-
trative qui achèverait d’anéantir 
cette famille.

C’est justement pour préserver 
ce qui peut l’être encore que la pro-
cureure Anne-Laure Huber a choisi 
de requérir une peine de 3 ans avec 
sursis partiel, et ce malgré l’inten-
sité et la brutalité des actes. «Face 
à une telle situation, la ré  ponse 
judiciaire est forcément difficile à 
donner», a souligné le Ministère 
pu  blic. Celle du tribunal, présidé 
par Catherine Gavin, sera de 
condamner Pablo à 30 mois de pri-
son, dont 10 ferme, et de lui impo-
ser la poursuite de la thérapie 
durant le délai d’épreuve de 4 ans. 
Un jugement qui satisfait toutes les 
parties. ■

Au Patio, un logement pour rebondir

SYLVIA REVELLO
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«Je peux enfin souffler et me 
concentrer sur mes recherches 
d’emploi», se réjouit Hyollande 
Michel, pimpante jeune femme 
suisse d’origine malgache. Depuis 
un mois, la trentenaire a retrouvé 
un «chez-soi». Un deux-pièces de 
40 m2 pour reprendre pied avec sa 
fille de 17 ans, après des galères et 
des mois d’hébergement instable 
ici et là. Comme elle, quelque 70 
locataires ont emménagé au Patio, 
un immeuble de logement social 
cons truit sur un ancien terrain 
vague aux Prés-de-Vidy et inauguré 
à Noël. Auparavant, la moitié 
d’entre eux dormaient à l’hôtel, 
certains chez des connaissances 
ou dans la rue. Dix-neuf bénéfi-
ciaires ont moins de 26 ans, douze 
sont âgés de plus de 50 ans. Inédit 
à Lausanne, le projet est suscep-
tible d’augmenter de 50% les 
chances de relogement autonome 
pour les bénéficiaires. Coût réel: 
6,9 millions de francs.

«Projet d’insertion»
Niché entre le Musée romain et 

l’auberge de jeunesse Jeunotel, le 
bâtiment rectangulaire de deux 
étages en tôle grise accueille les 
locataires pour une durée maxi-
mum de deux ans, moyennant un 
loyer mensuel de 870 francs, 650 
pour les jeunes. Charges et accom-
pagnement social compris. Der-
rière les portes colorées, six deux-
pièces à 1330 francs sont réservés 
aux familles. «Le lieu est un trem-
plin pour permettre aux personnes 
en situation de précarité de sortir 
de l’urgence, de retrouver une auto-
nomie», explique Emmanuel 
Laurent, chef des prestations spé-
cialisées au Service social de Lau-
sanne. A l’inverse des espaces de 
vie partagés qui composent sou-
vent l’hébergement social, l’indé-
pendance prime au Patio. «Pouvoir 
cuisiner son repas, inviter un 
proche, c’est la base de tout.» 3,5 
fois moins chère qu’une chambre 
d’hôtel (environ 2400 francs par 
mois) pour la Ville, un studio au 
Patio est également plus abordable 
pour les résidents qui peinent à 
accéder au marché du logement 
ordinaire. Les places étant limi-
tées, seules les personnes en situa-
tion régulière avec «un projet d’in-
sertion et une réelle volonté de s’en 
sortir» sont acceptées.

Retrouver une stabilité
C’est le cas de Hyollande Michel. 

Arrivée en France en 2006, elle a 
quitté son petit appartement du 
département de la Manche il y a 

Le bâtiment se veut un tremplin pour permettre aux personnes en situation de 
précarité de sortir de l’urgence, de retrouver une autonomie. (EDDY MOTTAZ)

VAUD  Début janvier, quelque 
70 locataires ont emménagé dans 
l’immeuble d’hébergement social 
des Prés-de-Vidy. Une solution 
innovante et économique pour 
les autorités comme pour les 
bénéficiaires

Père de famille condamné 
pour viol conjugal
GENÈVE  Le tribunal inflige une 
peine avec sursis partiel à cet 
homme qui a reconnu et regretté 
des actes d’une grande brutalité. 
Récit d’une audience émouvante

Hyollande Michel avec sa fille, Schinina, et Alrick. (EDDY MOTTAZ) 

Le château de Divonne 
ravagé par les flammes
Le château de Divonne-les-Bains, 
transformé en hôtel-restaurant de luxe, a 
été ravagé par un incendie mercredi soir, 
sans qu’il y ait de victimes. Une soixantaine 
de pompiers ont été mobilisés pour lutter 
contre le sinistre. Les dégâts sont très 
importants. Ainsi, la toiture du château, 
datant du XVIIIe siè cle, est partie en fumée, 
ont in  diqué jeudi les pompiers, con firmant 
une information du Dau   phiné Libéré. 
L’incendie, «considéré comme éteint», se 
serait déclaré dans une chambre au 
deuxième étage du château et s’est 
rapidement propagé à la toiture. Clients et 
personnel avaient été évacués vers 19h.  ATS

PubliBike à Aigle et  
à Monthey, c’est terminé
Les villes d’Aigle (VD) et de Monthey (VS) 
mettent fin à leur contrat avec PubliBike. 
Elles se déclarent «peu satisfaites» de 
l’expérience. La fin de l’exploitation est 
fixée au 31 janvier. Des mesures compen-
sa  toires seront mises en place à Aigle pour 
encourager la mobilité douce, précise 
jeudi le communiqué de la municipalité 
vaudoise. Depuis l’introduction de 
Publi  Bike (vélos en libre-service), le 
réseau «n’a pas réussi à prendre son essor, 
[…] le nombre d’utilisateurs a stagné». Les 
utilisateurs fréquents seront remboursés 
au pro rata, et les stations démontées dès 
le 2 février.  ATS

Le Vert zurichois  
Daniel Vischer est mort
L’ancien conseiller national vert Daniel 
Vischer est décédé mardi, un jour après  
ses 67 ans. Le Zurichois d’origine bâloise a 
succombé à un cancer. Syndicaliste et 
avocat, il avait siégé au Conseil national de 
2003 à 2015. Avant de rejoindre la Chambre 
du peuple, à Berne, Daniel Vischer avait 
siégé au parlement cantonal entre 1983 et 
2003. Il a en outre été candidat malheureux 
au gouvernement zurichois en 1993 et au 
Conseil des Etats en 2007. Ancien 
syndicaliste, le politicien avait présidé  
le secteur Trafic aérien du SSP. Brillant 
orateur, il s’était illustré durant la crise 
du grounding de Swissair en 2001.  ATS

PANORAMA

«Je ne pourrai 
jamais pardonner 
le mal qu’il a fait. 
Mais une lourde 
peine pour lui 
n’allégera pas  
la mienne»
LA VICTIME

deux ans et demi pour travailler 
comme serveuse à Fribourg. Les 
choses se passent mal et la jeune 
femme, veuve, se retrouve au chô-
mage. A Lausanne, elle déniche un 
travail de téléphoniste à mi-temps, 
mais qui ne lui permet pas d’avoir 
un appartement. En novembre der-
nier, sa fille, Schinina, la rejoint 
dans l’espoir d’entamer des études 
de droit. «Dormir sur les canapés 
d’amis n’était plus possible, heureu-
sement qu’il y a eu le Patio.» Les 
horaires irréguliers, les refus en 

cascade ne la découragent pas. «Je 
veux retrouver une stabilité pour 
faire venir mon fils de 14 ans resté 
à Madagascar.»

Dans la cour intérieure, la terre 
retournée laissera bientôt place à 
des arbustes. A l’origine du Patio, 
une collaboration entre la Coopé-
rative d’intérêt public Cité Der-
rière, le bureau d’architectes lau-
sannois Kunik de Morsier et la 
municipalité, propriétaire, qui a 
cédé un droit de superficie pour 
30 ans. «L’idée était de construire 

du temporaire qui dure, avec une 
densité maximale», raconte l’archi-
tecte Guillaume de Morsier. Le 
permis de construire est délivré en 
octobre 2015 et, après des opposi-
tions de voisinage, les travaux 
démarrent à l’été 2016. «Les rive-
rains craignaient pour leur sécurité 
et n’avaient pas compris le projet, 
explique Emmanuel Laurent. Deux 
réunions publiques ont calmé les 
esprits.»

Bâtiment modulaire
A l’arrivée, 61 appartements qui 

ne portent pas la marque du social, 
mais qui ressemblent plutôt à des 
logements étudiants: «La distribu-
tion par cursive permet une circu-
lation fluide, à l’opposé du couloir 
carcéral ou hospitalier, souligne 
l’architecte. Le projet a été conçu 
en fonction des besoins des béné-
ficiaires, que nous avons rencon-
trés. Leurs attentes étaient très 
basiques: avoir une cuisinière et 
des toilettes privées, notamment.» 
A terme, le bâtiment modulaire, 
préfabriqué en atelier, pourra être 
relocalisé sur un autre site. «Ce type 
de logement pourrait être généra-
lisé. Il y a tant de besoins et de nom-
breux terrains inoccupés.»

«Personne n’est heureux  
à l’aide sociale»

A l’étage, Marie nous accueille au 
numéro 108. Un drapeau roumain 
et des photos égaient les murs. A 
21 ans, cette aide-soignante vit en 
Suisse depuis l’âge de 3 ans. Durant 
l’adolescence, les conflits familiaux 
se multiplient. A sa majorité, elle 
se retrouve à la porte. S’ensuivent 
des années de travail en EMS jus-
qu’à un arrêt maladie, puis une 
sous-location qu’elle doit quitter 
parce que le loyer explose après des 
travaux. «Ce logement c’est une 
deuxième chance», explique-t-elle 
en souriant. Son but: reprendre 
une formation d’assistante en 
pharmacie et retrouver une «vie 
normale. Personne n’est heureux 
à l’aide sociale.» Si elle reprend des 
études, la jeune femme pourra finir 
sa formation au Patio.

Au bas de l’escalier, un déména-
gement s’organise. Une femme 
d’âge mûr, élégante dans ses vête-
ments colorés, empoigne ses pa-
quets le visage fermé. Elle ne sou-
haite pas parler aux journalistes. 
Derrière elle, Pierre-Alain, cas-
quette vissée sur la tête, a les mains 
vides. Il n’emménage que ce soir. A 
62 ans, ce maçon carreleur de for-
mation raconte sans tabou sa vie 
d’avant, lorsqu’il surveillait 
120 génisses, là-haut, dans un al-
page près d’Avenches. «Quand je 
me suis séparé de ma femme, j’ai 
eu 24h pour quitter l’appartement. 
Puis j’ai perdu mon travail et j’ai 
dormi durant trois ans à l’hôtel. Le 
bruit, la promiscuité, je m’adapte 
facilement mais, là, c’était dur.» 
Son premier geste lorsqu’il emmé-
nagera? «Cuisiner des filets de per-
che!» ■
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